[image: image1.jpg]COMMENT ¢A,
VoS ANEZ
WE ViE
prRvEE?) .





[image: image2.jpg]



[image: image3.jpg]JAiOJES RTT.
RATTRATER!

mnx




[image: image4.jpg]~ Les RATS QUITENT LE NAVRE —




[image: image5.jpg]&)




[image: image6.jpg]


[image: image7.jpg]



[image: image8.jpg]



[image: image9.jpg]


[image: image10.jpg]&

&




	[image: image11.jpg]



	Cas 1 : 

Temps partiel accordé sous réserve de nécessité de service 
	Cas 2 :

Temps partiel de droit pour élever un enfant né ou adopté à compter de 2004
	Cas 3 : 

Temps partiel pour raison thérapeutique 

	Pour le calcul de la durée d’assurance 
	Comptabilisés comme des services à temps plein 
	Comptabilisé comme des services à temps plein, dans la limite de 3 ans. 
	Totalité des droits, comme si l’agent travaillait à temps plein

	Pour le calcul du montant de la retraite 
	Au prorata de la quotité de travail
	Comptabilisé comme service à temps plein, dans la limite de 3 ans.  
	


[image: image12.png]









                                                                                  



18 rue G
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Lexique : 


DHOS : Direction de l’hospitalisation et l’offre de soin  


ANI : accord national interprofessionnel 








Edito : L’élastique s’est cassé ! Il n’y a plus de marges de manœuvre que celles du non-droit ! La CGT dit STOP ! 


Que faire ? Un an après un changement politique, la situation va de mal en pire. Certains disent et croient que parce que nous avons un gouvernement de gauche, les choses vont changer. Que nenni, si l’on ne va pas revendiquer, la casse du service public continuera. On nous parle à longueur de journée de déficits, de dette. La crise, ce n’est pas nous. Dans les services, on commence à grignoter dans nos droits à congés annuels. On permet à des entreprises privées, dont les salariés sont exploités, d’assurer le ménage des locaux. Comment peut-on croiser leurs regards ? Il y en a qui baissent la tête ou regardent ailleurs. Sommes-nous vraiment au troisième millénaire ? La CGT défend les ASH qui ne sont pas que des chiffres. De rencontre en rencontre avec les différentes Directions, la CGT martèle que la fonction entretien fait partie intégrante de la globalité des soins. En parlant de dettes, les Hospices Civils de Lyon ont résorbé une partie de leurs déficits, mais à quel prix ? Aussi, la Direction veut se conformer aux décisions de la cours des comptes. Mais cette même cours faisait remarquer également aux HCL qu’ils ont une dette « horaire » envers leur personnel. Tiens, nos Directions ne sont pas promptes de faire baisser les comptes d’heures de leurs agents, en embauchant. Ou en réembauchant, et nous permettre d’être véritablement à 35 heures. Pire, ils réaménagent la loi sur le temps de travail pour faire travailler les agents 6 jours sur 7, soit au moins 45 heures. La loi dit 44 heures, chez nous on fait sauter le garde-fou. Tout ceci se décidant dans un petit comité « OARTT » qui n’est pas représentatif du personnel, mais où certains nous représentent soi-disant, détricotent les propres accords qu’ils ont signé. Chez nous les cadres ne savent plus comment faire pour gérer la pénurie. Il n’y a plus de marges de manœuvre, alors on devient créatif en instituant des pratiques de non-droits. 


Plus largement, vous avez sûrement un conjoint, des enfants ou des frères et sœurs qui ne sont pas fonctionnaires hospitaliers. Ils sont concernés de près par l’accord scélérat signé par d’autres syndicats, le MEDEF et le gouvernement du 11 janvier 2013. La CGT soutient les mouvements contre l’application de cet accord, et en appelle les hospitaliers à les soutenir.  Aujourd’hui on peut ne pas se sentir concerné par cet accord, mais son application va toucher toute la classe des travailleurs de ce pays. Et nous sommes aussi des travailleurs. Tous ensemble, revenons aux fondamentaux des luttes et du progrès social.   
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Remarque :  


La sur cotisation : pour le cas 1, les agents ont la possibilité de payer la différence entre leur traitement à temps partiel et le traitement qu’ils auraient à temps plein, dans la limite de 4 trimestres. 


Dans la mesure où le calcul de la retraite se fait sur les six derniers mois, il est intéressant pour un agent de reprendre un poste à temps plein sur la dernière année de  travail, avant les six derniers mois. Ceci pour avoir un calcul sur un temps plein. 





Temps partiel et retraite : 


Après une carrière bien remplie, vous vous apprêtez à faire valoir vos droits à la retraite. Ce qu’il faut savoir selon votre situation si vous travaillez à temps partiel. 








� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=dessin+temps+partiel&um=1&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=6c9hDUz8fpq7pM:&imgrefurl=http://www.psychologie-et-spiritualite.com/2012/01/mediations-sur-le-temps-partie-1.html&docid=raiJNLOC-9htxM&imgurl=http://2.bp.blogspot.com/-WnlvdlA8BC4/TxWtJl3oCPI/AAAAAAAAAOU/qv74qoIYevY/s1600/temps-partiel.jpg&w=363&h=331&ei=tNqUUe-uIOO-0QXXpoCIDg&zoom=1&iact=hc&vpx=654&vpy=238&dur=1141&hovh=214&hovw=235&tx=122&ty=115&page=4&tbnh=104&tbnw=107&start=67&ndsp=23&ved=1t:429,r:71,s:0,i:298" ���





Dans le cas où vous partez à la retraite, il faut savoir que la CNRACL ne tiendra pas compte du rappel, sachant qu’ils exigent que l’agent ait effectivement au moins six fiches de paie où apparait un traitement au nouvel indice. Ce que la CGT considère comme scandaleux. Il reste à l’agent la possibilité de prolonger sa carrière en continuant à travailler le temps de composer 6 fiches de paie avec le changement d’indice ou de grade. Mais quid des agents ayant déjà fait leur démarche pour la retraite ? 





Passage à minima, attention à la retraite : 


Les commissions paritaires traitant les changements d’échelon devant intervenir pendant l’année ont eu lieues en janvier. Vous êtes peut-être concerné par ce changement, et le syndicat vous a informé en vous adressant un avis. Certains sont concernés par un gain de quelques mois à un an. C’est ce que l’on appelle « le changement à minima », qui tient compte de différents paramètres de votre carrière. Vous bénéficierez aussi d’un rappel au prorata du gain. 





Ciel ! Mon indice ! 


La Direction hospitalière de l’offre de soin (DHOS), dans sa circulaire du 10 août 2001, demande aux Directions d’établissements (chez nous la Direction Générale)  « de mettre en œuvre tous les moyens pour réunir les commissions administratives paritaires en temps utile… afin d’examiner parmi les candidatures d’agents remplissant les conditions pour bénéficier d’un avancement de grade ou d’échelon … celles concernant les agents susceptibles de faire valoir leurs droits à la retraite dans des délais rapprochés. » De même, la date des  décisions d’avancement consécutives à l’avis des CAP doit impérativement être antérieure de plus de 6 mois à la date d’admission à la retraite pour que la CNRACL prenne en compte le nouvel indice. Ceci doit être matérialisé par 6 bulletins de salaire au nouvel indice. 





2





Temps de travail : On avait dit « 8 heures de travail, 8 heures de repos, 8 heures de loisir ». 


Ce qui se passe aux hôpitaux de Paris nous rappelle ce qui se passe aussi chez nous. Si les Directions ont pour souci les résultats financiers des établissements dont ils ont la charge, le personnel a le souci de bien soigner. Ceci entraine des dérives quant au temps de travail. Il arrive que dans certains services fonctionnant en 12 heures, le personnel effectue 14 heures de travail. Il s’agit ni plus ni moins de travail dissimulé. Selon nos collègues CGT de l’hôpital Cochin (AP-HP), « l’instauration des journées de 12 heures a amplifié le phénomène. Dans les hôpitaux, il est indispensable d’avoir un temps de transmission… Or la journée ayant 24 heures, il est évident que soit ceux qui partent doivent rester plus longtemps, soit ceux qui arrivent doivent prendre leur service plus tôt ». Leur temps de travail peut aller jusqu’à 14 heures. Mais le code du travail impose qu’une journée de travail ne peut dépasser 12 heures. Il s’agit donc là de travail dissimulé et d’une infraction grave au code du travail. 





Nos camarades de Cochin interviennent régulièrement sur le sujet. Si vous êtes dans ce cas, contactez votre syndicat CGT, il y a certainement quelque chose à faire ensemble pour stopper ce travail dissimulé, comme l’ont fait nos camarades de Cochin. 








� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=temps+de+travail+cgt+sant%C3%A9&start=363&um=1&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=9Cip04_W8ikhBM:&imgrefurl=http://latoileapart.jimdo.com/&docid=Uknyb1tyyrcw4M&imgurl=http://u.jimdo.com/www8/o/s7d91958c6e990fd3/img/i67f6f696a7b50d8e/1303547001/std/image.jpg&w=269&h=235&ei=-rdrUfb1F4fYOZSZgIgI&zoom=1&iact=hc&vpx=2&vpy=241&dur=938&hovh=188&hovw=215&tx=76&ty=102&page=20&tbnh=156&tbnw=178&ndsp=19&ved=1t:429,r:77,s:300,i:235" ���





Un ANI qui vous veut du mal : À la CGT, On ne lâche rien ! 


Il n’est jamais trop tard pour changer de crèmerie et se rendre compte de la supercherie. Le 1er mars, Jean Pierre Ottavi, ancien secrétaire général de la CFDT métallurgie a démissionné de son syndicat. Il ne digère pas les accords de maintien de l’emploi. Chez Microsoft, la quasi-totalité de la section CFTC est passée à la CGT en janvier. Un militant s’exprime en ces termes : « On avait besoin d’échanges, de débats d’idées. A la CGT, il y a une richesse. On a passé 5 heures à décortiquer l’ANI. Sur le sujet on est plus en accord avec la CGT qu’avec les signataires ». Même tensions chez la CFDT d’IBM où une partie de l’équipe est passé à la CGT. Chez Goodyear Amiens, les élections professionnelles ont plébiscitées la CGT. 








� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=rats+qui+quittent+le+navire&um=1&safe=active&sa=N&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=jgz8H-HCPf6vLM:&imgrefurl=http://imprimatuur.blogspot.com/2011/02/les-rats-quittent-le-navire.html&docid=WGNCmYocaqz7SM&imgurl=http://1.bp.blogspot.com/-vRh_5ItiASA/TWaCgRC3-uI/AAAAAAAAAVA/ANFgpgI2P1M/s1600/rats_navire.jpg&w=510&h=333&ei=MtFrUb_cLY-Shgfl_oGgBg&zoom=1&iact=hc&vpx=500&vpy=255&dur=5765&hovh=181&hovw=278&tx=126&ty=110&page=1&tbnh=139&tbnw=226&start=0&ndsp=16&ved=1t:429,r:14,s:0,i:127" ���





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=pause+caf%C3%A9+hopital&um=1&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=xeLvB2UxTCcC8M:&imgrefurl=http://www.lanouvellegalerie.com/artistes/galerie/galerie.php?artiste=nicolasviot&title=Logos+et+Pictos&PHPSESSID=22327f04f6f499d87078c26a0230cd50&docid=YrQQbtbKD3SqZM&imgurl=http://www.lanouvellegalerie.com/nicolasviot/galerie/vignettes/Picto%2520Tasse2cafe.jpg&w=439&h=609&ei=bf9sUcX5Jsa2hQeG_ICYBQ&zoom=1&iact=hc&vpx=317&vpy=2&dur=625&hovh=265&hovw=191&tx=117&ty=137&page=1&tbnh=148&tbnw=103&start=0&ndsp=16&ved=1t:429,r:12,s:0,i:118" ���





 Tour du proprio, mais que se passe-t-il au château ? 


« Tu es ASH, et il t’est interdit d’aller te restaurer dans ce lieu-dit self ». Mais les ASH n’ont plus faim de couleuvres mais plus de droits ! S’entendre dire par des cadres représentants notre institution que les ASH n’ont pas à s’absenter pour prendre leur pause déjeuner n’est pas tolérable. C’est même aller contre les recommandations de notre Direction qui nous rappelle dans une circulaire récente de respecter les temps de pause des agents ! Pour tous, la pause est un droit. La CGT vous demande de l’avertir de tout abus. Dites-vous bien que même dans votre service ou atelier, vous n’êtes pas isolé. Il existe le 36 17 11.  
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Mutuelle des HCL, C’est où maintenant ?


La Mutuelle des HCL déménage. A partir du 28 mai 2013, la nouvelle adresse de la mutuelle est la suivante : 


18 rue Gabriel Péri 69100 Villeurbanne (métro Charpennes). 





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=d%C3%A9m%C3%A9nagement&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=cpYPr-0JmXwITM:&imgrefurl=http://www.soligalgos.org/2012/05/14/demenagement-de-notre-association/&docid=bTnbb-UdGFNKGM&imgurl=http://www.soligalgos.org/wp-content/uploads/2012/05/d%25C3%25A9m%25C3%25A9nagement1.jpg&w=318&h=272&ei=nCBtUZ2lGpOzhAfRroG4CQ&zoom=1&iact=hc&vpx=191&vpy=65&dur=3656&hovh=208&hovw=243&tx=135&ty=98&page=3&tbnh=149&tbnw=156&start=39&ndsp=22&ved=1t:429,r:50,s:0,i:241" ���« Villeurbanne, on aura les bouchons mais plus les moustiques du quai. »





Astreintes : point sur les négociations 


Le personnel des HCL, tout site et catégorie se sont retrouvés au comité technique central d’établissement pour exprimer leur opposition à la manière dont sont rémunérées leurs astreintes. Un cycle de négociations s’est ouvert entre les syndicats et la Direction centrale. A l’issue des rencontres, et grâce à la mobilisation des agents, il est décidé à partir du 1er mai : 


L’application du taux de 33% plus favorable. 


Une majoration du forfait déplacement  à 1 heure aller-retour pour tous les agents (initialement réservé à ceux dont l’indice est inférieur à 430). 





                     � HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=astreinte&start=166&um=1&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=6c39CUsKL3dxuM:&imgrefurl=http://www.premiumorange.com/cgtugict.ugecamnpdcp/convention-collective/astreintes/&docid=n1UAssBIM_FtXM&imgurl=http://www.premiumorange.com/cgtugict.ugecamnpdcp/images/astreintes2_180.jpg&w=180&h=112&ei=UA-JUdS1Esa60QWwwYHYDg&zoom=1&iact=hc&vpx=413&vpy=143&dur=5234&hovh=89&hovw=144&tx=96&ty=47&page=9&tbnh=89&tbnw=144&ndsp=23&ved=1t:429,r:86,s:100,i:262" ���


C’est urgent, mais attention sur la route quand même ! 





Astreintes (suite) : 


La CGT a tenu une boîte mail au service des agents, où il est possible de simuler une comparaison entre le taux de 25% et de 33%. 











Retraité, oui mais dynamique : Cela s’est passé à Pierre-Bénite ce 14 mai 2013. 


Un débat public a été organisé par nos camarades de la section retraité CGT d’Arkéma. Le sujet concernait la dépendance et la perte d’autonomie. Cette initiative a permis à des professionnels de santé du CHLS de présenter la médecine gériatrique. Cet exposé a été suivi d’un débat public avec les participants. En deuxième partie, un membre du bureau national CGT est intervenu pour exposer les enjeux d’une réponse collective, solidaire et publique au droit à l’autonomie. 


Saluons cette initiative créant un pont entre les acteurs de la santé et les retraités. 





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=dessin+perte+d'autonomie&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=V2Tcec-xoNPlfM:&imgrefurl=http://www.agoravox.fr/actualites/societe/article/l-ump-envisage-d-offrir-le-magot-77761&docid=vDL9KgzHL_NjLM&imgurl=http://img.agoravox.fr/local/cache-vignettes/L300xH324/vieux-c009c.png&w=300&h=324&ei=wvCRUer9AtK4hAed1IC4CA&zoom=1&iact=hc&vpx=2&vpy=146&dur=9063&hovh=233&hovw=216&tx=89&ty=141&page=6&tbnh=116&tbnw=108&start=96&ndsp=22&ved=1t:429,r:96,s:0,i:373" ���





Le nombre croissant de personne en perte d’autonomie est un enjeu de société. L’Etat doit prendre ses responsabilités par une réponse publique correspondant à un choix de société. Parce que le risque peut frapper chacun de nous, la CGT revendique : 


Une gestion collective de ce risque au sein de la Sécurité Sociale. 


Un financement dans le cadre de la solidarité nationale


L’urgence d'une augmentation des retraites 
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� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=ordre+infirmier+cgt&start=149&um=1&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=8BFq3ceAv3HjPM:&imgrefurl=http://www.sante-sociaux.fr/cfdt04/pageweb.asp?active_page_id=172&docid=ioe0C3bbro3n2M&imgurl=http://www.sante-sociaux.fr/cfdt04/fichiers/public/ordre_infirmier/je_viens_prelever_la_dime.jpg&w=1077&h=573&ei=s0SSUYn_GM-4hAfDg4D4DQ&zoom=1&iact=hc&vpx=669&vpy=256&dur=5313&hovh=164&hovw=308&tx=154&ty=101&page=7&tbnh=122&tbnw=229&ndsp=29&ved=1t:429,r:55,s:100,i:169" ���





L’ordre ? Quel ordre ? Où ça l’ordre ? Résistons ! 


 Petite éclaircie dans un ciel morose. Le tribunal de Nanterre a jugé « que les professionnels paramédicaux ne sont pas obligés de s’inscrire volontairement à l’ordre ». Ce conseil prompt à traîner les soignants devant les tribunaux en les accusant « d’exercice illégal de la profession pour défaut d’inscription volontaire au tableau de l’ordre » s’est vu débouté au tribunal. 


La justice a tranché et relaxé une pédicure podologue exerçant à l’APHP. Rien dans la loi n’oblige les professionnels à s’inscrire volontairement aux Ordres professionnels. 








Pour la CGT : 


Ce jugement est aussi un rappel à l’ordre à toutes les pratiques d’intimidation, de pression et de chantage faites aux étudiants et professionnels concernés. En effet, dans certains instituts de formation, à l’embauche, voire en cas de mutation, l’employeur travestit la loi pour en faire un moyen de pression et d’intimidation sur les professionnels. La CGT interpellera l’Administration sur ces pratiques illégales. 


La lutte se poursuit contre l’obligation de payer pour travailler. Il est d’autant plus scandaleux que dans le cadre de l’exercice des missions de la Fonction publique, des règles législatives dédiées à l’origine à l’activité libérale nous soient imposées. Voyant la portée d’un tel jugement, le Conseil de l’ordre a décidé de faire appel, mais nous sommes confiants dans la justice qui, indépendamment de tous pouvoirs politiques ou de toutes pressions du Conseil de l’ordre, a su rendre justice à un professionnel de santé publique. La CGT va poursuivre ses interpellations auprès du Ministère et des politiques afin de régler ce problème des ordres pour toutes les catégories en demandant leur abrogation. 





Remarque : 


Il existe le détachement de courte durée, ne dépassant pas 6 mois et non renouvelable. Et le détachement de longue durée, pour 5 ans maximum, renouvelable par période de cinq ans. Les conditions de réintégration sont différentes pour chaque type de détachement. 


La disponibilité, bien que temporaire, permet le remplacement de l’agent dans son service, et pose par suite des problèmes pour sa réintégration. 








Détachez-moi, que je sois disponible ! 


De nombreux agents nous contactent quant aux positions de détachement ou de disponibilité. Quelle différence ? 


Le détachement est la position de l’agent, placé hors de son établissement d’origine et de son emploi, tout en gardant ses droits à la retraite et à avancement. L’agent est rémunéré par l’établissement ou l’administration d’accueil. Par exemple, un infirmier de la fonction publique d’un établissement peut être détaché à sa demande, en tant qu’infirmier dans la fonction publique territoriale. 


La disponibilité est la position de l’agent, placé hors de son établissement d’origine, et qui cesse de bénéficier de son salaire, de son avancement et de ses droits à la retraite. 
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Disponibilité : 


Il existe 3 types de disponibilité : 


Disponibilité d’office : suite à un congé de maladie ordinaire, de longue durée ou de longue maladie et si l’agent n’est pas apte à reprendre le travail. 


Disponibilité pour convenance personnelle : soumise à demande de l’agent et sous réserve des nécessités de service. 


La disponibilité de droit, par exemple pour élever un enfant de moins de 8 ans 


L’agent fait savoir sa volonté de réintégration ou de renouvellement par courrier 3 mois avant la date prévue. 3 postes peuvent lui être proposés successivement. Si l’agent refuse ses 3 postes, il peut être licencié après avis de la commission paritaire. En cas de demande de réintégration anticipée, l’agent fait connaître sa volonté par lettre recommandée avec accusé de réception 3 mois avant. Il est maintenu en disponibilité jusqu’à la vacance d’un poste. 





Détachement : 


Le détachement de courte durée ne peut excéder 6 mois, ou 1 an pour les fonctionnaires détachés à l’étranger ou dans les Territoires d’Outre-Mer. A son expiration, l’agent est réintégré dans son emploi antérieur. 


Le détachement de longue durée ne peut excéder 5 ans mais peut être renouvelé par période de 5 ans. 


Le détachement peut prendre fin à la demande de l’agent, ou de son administration d’origine ou son nouvel employeur. 


Suite à son détachement de longue durée, un agent est réintégré à son poste. Mais dans le cas d’absence de poste, l’agent est mis en disponibilité d’office. Dans ce cas, ce sont les règles de la disponibilité qui s’appliquent pour sa réintégration. 


Dans le cas où l’agent demande sa réintégration anticipée et que son établissement d’origine ne peut pas lui proposer de poste, l’agent est placé en disponibilité sans rémunération. 








Petits cas concret : 


Vous êtes en disponibilité pour convenance personnelle et vous désirez travailler dans une autre administration. Celle-ci vous propose alors un contrat à durée déterminée. Vous demandez à le qualifier en détachement. Ceci n’est pas possible compte tenu qu’en étant en disponibilité, vous n’êtes pas en position d’activité. Il est normal que l’administration d’accueil propose un CDD. Pour pouvoir prétendre à un détachement, l’agent en disponibilité doit d’abord réintégrer son poste puis initier une demande de détachement. Il faut aussi faire attention à la concordance des dates des différentes demandes (fin de disponibilité, début de détachement…). Si vous voulez travailler dans le privé, il faut savoir qu’il existe des conditions et que vous devez en informer votre établissement d’origine pour qu’il vérifie que votre activité est autorisée. 





Les conditions d’octroi de l’une ou l’autre des positions sont trop longues à exposer en quelques lignes. 


Ces positions de détachement ou de disponibilité peuvent amener chacun d’entre nous à se retrouver devant des situations parfois difficiles à résoudre. Vous pouvez contacter votre syndicat CGT pour vous aider à éclaircir certains cas particuliers. 
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Et chez nous c’est tout azimut





Crèche de Sainte-Eugénie, habillé et rassasié tu viendras


Les parents des enfants qui fréquentent la crèche, qui sont aussi agent de l’hôpital, ont eu la surprise d’apprendre que dorénavant leur bambin doit se présenter en crèche changé et ayant pris leur biberon ! Et pourquoi donc ce changement ? Soit disant qu’il y a eu suppression de poste d’ASH. Ah, bon, ce sont les ASH qui changeaient et donnaient le biberon avant ? Quel courage aussi de communiquer avec les parents avec une feuille volante à l’entrée du site. Une action de la CGT avec les parents se prépare. Quand on dit à la Direction que les ASH ne font pas que le ménage. 





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=dessin+b%C3%A9b%C3%A9+en+cr%C3%A8che&start=283&um=1&safe=active&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=LJI7r0UJZmQ1UM:&imgrefurl=http://www.douvaine.fr/Vivre-a-Douvaine-Creches.html&docid=hbVLXh_P1sIG5M&imgurl=http://www.douvaine.fr/Petite-Enfance/Creche/Mars-2011/dessin-accueil-creche.jpg&w=150&h=114&ei=JLuUUa-VEcWYhQfQ0oCgCw&zoom=1&iact=hc&vpx=548&vpy=183&dur=969&hovh=91&hovw=120&tx=90&ty=68&page=13&tbnh=91&tbnw=116&ndsp=23&ved=1t:429,r:86,s:200,i:262" ���


« Et moi quand est-ce que je mange ? » 











Et bien ce soir chez toi, et t’as intérêt à te retenir jusque-là ! 





Privatisation de la fonction ménage, Zola reviens ! Il y a les Gestionnaires Sans Figure qui exploitent les travailleurs. 


Depuis que les HCL ont privatisé une partie de la fonction entretien, est-ce que tout va bien ? 


Nous parcourons régulièrement les couloirs de nos bâtiments pour nous rendre compte que le personnel de la société privé n’est pas logé à la meilleure enseigne. Des contrats à temps partiel, des contraintes de temps impossibles à tenir. Leur personnel est pire qu’exploité. La CGT s’est indignée à plusieurs reprises aux différentes instances du sort qu’il leur est fait. On nous répond qu’il y a un cahier des charges. Nous répondons que la réalité est différente que ce qu’il y a sur le papier. C’est une gestion d’un autre temps, d’une époque révolue. Certains salariés utilisent des produits dangereux, sont-ils formés pour leur manipulation, les dilutions sont-elles respectées ? Il s’agit de la santé et de conditions de travail de travailleurs, qui sont aussi des êtres humains. La CGT cherchera les moyens pour exprimer leurs vécus au travail. Ils sont aussi nos camarades travailleurs, et rien que cela implique notre solidarité. 





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=dessin+esclavage+moderne&um=1&safe=active&sa=X&hl=fr&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=4fP8RwdGs7GoQM:&imgrefurl=http://www.blogapares.com/tag/revolte-citoyenne-slovenie/&docid=3AWmbd8UsOcUmM&imgurl=http://assets.streetpress.com/system/files/11045/video/esclavage-moderne.jpg%3F1305305108&w=448&h=326&ei=odiUUfqcIujP0AXL34DQDw&zoom=1&iact=hc&vpx=468&vpy=245&dur=1625&hovh=191&hovw=263&tx=131&ty=118&page=4&tbnh=136&tbnw=181&start=57&ndsp=25&ved=1t:429,r:60,s:0,i:272" ���


« Brisons les chaînes ! » 





L’œil de Moscou a fait tomber le mur : 


Il n’y a pas que le mur de Berlin qui est tombé. Dans notre établissement, certains responsables vont jusqu’à ordonner de casser des murs porteurs et installer une porte qui reste ouverte. Pour libérer les gens qui sont derrière ? Que nenni ! Nos collègues kiné ont fait l’amère expérience de subir le regard inquisiteur, qui, se trouvant libéré par l’ouverture sur la salle de détente, balaie à longueur de journée leur fait et geste. Pourtant il existe une note de service de la Direction demandant le respect des temps de pause des agents.  Principe qu’il est bon de rappeler ici. Bientôt des caméras dans les vestiaires ? 
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Le comité d’alerte sur l’évolution des dépenses d’assurance maladie confirme la diminution du déficit de la sécurité sociale annoncée par le Gouvernement. La CGT note que les 900 millions d’économie annoncés se font sur le dos des usagers et des personnels.  Vous en avez fait l’amère expérience. 





Tous à PARIS 


le 15 juin 2013, journée d’action à la hauteur des enjeux. 





La fédération CGT santé appelle à un 15 juin offensif, unitaire, pour un grand service public de santé et la reconquête de notre protection sociale. Des cars partiront du Vinatier à 5h le matin 





Pour les usagers, s’il est notable que la durée moyenne de séjour et la mortalité hospitalière à 30 jours diminue pour certaines pathologies, a contrario, il est constaté une augmentation des taux de réadmission pour ces mêmes patients. Tout cela conduit à l’abandon de la prise en charge de patients âgés et poly-pathologiques au bénéfice de pathologies légères et bien rémunérées. Ceci favorise l’octroi de nouveaux avantages pour le privé lucratif, tel l’aide supplémentaire de 23 millions d’euro qui leur a été accordé. 





Pour le personnel, les conditions de travail s’empirent. Ceci entraîne stress, burnout et troubles musculo-squelettiques. Le chiffre d’un suicide par jour est cité par des sociétés d’expertise. 





Un article de l’IRDES évoque les conséquences de l’application de la T2A. Il met en évidence une augmentation de la productivité hospitalière et une diminution des ressources en personnels et en lits. 
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